Halte au coup d'État au Honduras
Retour à la démocratie
Le président du Honduras, Manuel Zelaya, en exil forcé à la suite du coup d'État perpétré par les militaires, le 28 juin dernier, a défié les efforts du régime militaire pour le maintenir en-dehors du pays en tentant un retour au Honduras, le 21 septembre. Malgré le couvre-feu décrété à toute vapeur, des milliers de Honduriens ont bravé les ordres du régime et se sont rassemblés en face de l'ambassade du Brésil à Tegucigalpa, la capitale, où Zelaya est actuellement réfugié, pour manifester leur appui au président démocratiquement élu.
Le régime militaire répond de façon brutale au mouvement pour la démocratie au Honduras. Nous recevons des rapports au fil des heures sur des cas de répression et d'attaques militaires brutales, causant un grand nombre de blessés et un nombre indéterminé de morts, y compris celui d'un enfant de huit ans. Les militaires ont encerclé l'ambassade brésilienne et envahissent en force les quartiers pauvres. Le stade national aurait été converti en un immense centre de détention. 
Le chef des putschistes, Roberto Micheletti, a menacé de suspendre l'immunité de l'ambassade si Zelaya n'était pas livré au régime de facto. 

En ce qui concerne cette escalade de violence, le Canada est un des seuls pays à ne pas avoir tenté d'agir vraiment pour isoler le régime putschiste. Nous devons agir maintenant et réclamer une action de la part du gouvernement canadien, avant qu'il ne soit trop tard.
PAR TÉLÉPHONE :
Téléphonez au ministre d'État des Affaires étrangères pour les Amériques, Peter Kent, et communiquez-lui le message suivant : « Je veux que le Canada travaille à la réinstallation immédiate et inconditionnelle du président Zelaya dans ses fonctions et à faire pression sur la junte militaire hondurienne pour qu'elle cesse la violence contre le peuple et leur président démocratiquement élu, Manuel Zelaya. Le Canada devrait exprimer clairement qu'il ne reconnaîtra pas les élections de novembre et annoncer des mesures supplémentaires contre le régime putschiste et ses dirigeants. »
Numéros de téléphone : 1-800-267-8376 (appel gratuit à l'intérieur du Canada) ou (613) 992-0253 ou 613-944-2300.
PAR TÉLÉCOPIEUR :

Au numéro de télécopieur : 613-944-1554
Pour ce faire, nous vous soumettons à la page suivante un modèle de lettre que vous pourrez personnaliser.
Cher monsieur le ministre Kent,
Le président du Honduras, Manuel Zelaya, forcé à l'exil à la suite du coup d'État militaire le 28 juin, est retourné au pays le lundi après-midi 21 septembre. 

Le régime militaire répond de façon brutale au mouvement pour la démocratie au Honduras. 

Malgré cette escalade de violence, le Canada est un des seuls pays à ne pas avoir tenté d'agir vraiment pour isoler le régime putschiste. 

Le Canada doit prendre une position ferme pour la démocratie et contre le coup d'État militaire. 
Je demande à notre gouvernement :

· d'exiger des putschistes le retour immédiat des militaires honduriens et des forces de police à leurs casernes;

· de condamner la répression massive de civils et d'exiger du chef des putschistes la libération immédiate de tous les manifestants incarcérés depuis le coup d'État du 28 juin; 

· de déclarer son appui public et inconditionnel au retour de tout le gouvernement constitutionnel du président Zelaya;

· d'annoncer publiquement que le Canada ne reconnaîtra pas le résultat des élections de novembre 2009 si le régime militaire demeure en place;

· d'annoncer publiquement que les auteurs du coup d'État seront tenus responsables de leurs actes conformément aux lois internationales; 
· et d'imposer des sanctions économiques, militaires et diplomatiques concrètes et ciblées conte les auteurs du coup d'État. 

Cordialement,
( Votre signature )
